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Développer n’est pas bétonner
Le 10 février 2019, les citoyens seront
appelés à s’exprimer sur l’initiative
populaire fédérale «Stopper le mitage
– pour un développement durable du
milieu bâti». Les défenseurs de l’envi-
ronnement vont à nouveau affirmer
que les développeurs immobiliers ne
cherchent qu’à construire et béton-
ner les campagnes. Ce raisonnement
purement rhétorique et maintes fois
répété est trompeur.

Personne n’est en faveur du mitage
et les citoyens sont aujourd’hui bien 
conscients de la nécessité d’encoura-

ger un développement raisonnable 
avec une utilisation plus rationnelle 
du sol. En adoptant la Lex Weber puis
la loi révisée sur l’aménagement du 
territoire (LAT), ils ont d’ailleurs déjà 
posé les jalons nécessaires à sa préser-
vation. Depuis l’entrée en vigueur de 
la LAT révisée le 1er mai 2014, les can-
tons se sont attelés à la révision de 
leurs plans d’aménagement, de certai-
nes lois sur les constructions, mais la 
mise en œuvre au niveau communal 
n’a presque pas commencé. Dans le 
meilleur des cas, ce processus s’étend

sur une période de 8 à 10 ans. Aussi 
l’introduction de nouvelles directives
telle que proposées par cette initiative
extrême ne ferait que nuire à l’aména-
gement du territoire.

Les auteurs de l’initiative ont né-
gligé les conséquences économiques
et sociales de leur proposition, en par-
ticulier pour les classes moyennes. Le
gel total des zones à bâtir ferait explo-
ser les prix de l’immobilier, mettant
fin à tout espoir d’accéder à la pro-
priété de son logement. De plus, elle
ferait grimper les prix et les loyers.

Si l’on veut préserver la nature et
le paysage, il est important de mieux
utiliser les surfaces d’habitat et d’in-
frastructure et de délimiter, de ma-
nière proportionnée, des zones à bâ-
tir. La Confédération, les cantons et
les communes sont déjà sur cette
voie, mais l’initiative n’en tient pas
compte. Tout comme le Conseil fédé-
ral et les Chambres fédérales, le SVIT
Romandie recommande de rejeter
cette initiative.

www.svit-romandie.ch

L
es fondations de place-
ment sont des véhicules
d’investissement réservés
aux caisses de pension et
soumis à la Commission

de haute surveillance de la pré-
voyance professionnelle (CHS PP) et
non à la supervision de la FINMA
comme les fonds immobiliers.

Le Conseil fédéral a soumis à con-
sultation une modification des règles
régissant les fondations de place-
ment. L’un des points essentiels de la
révision est la volonté de limiter le
rôle de la société de gestion de la
fondation, ainsi que de la fondatrice,
au nom d’une meilleure protection
des investisseurs. Il s’agit en particu-
lier d’interdire à des personnes char-
gées de la gestion de siéger au conseil
de fondation, et de supprimer le droit
de la fondatrice d’élire une partie de
ses membres. Si des aménagements
dans la gouvernance des fondations
de placement sont souhaitables, les
interdictions absolues envisagées
sont excessives.

Souvent les investisseurs ont in-
vesti dans la fondation parce qu’ils
adhèrent à la stratégie élaborée et
développée par la fondatrice, ainsi
que dans l’exécution et le déploie-
ment de cette stratégie par le gestion-

naire que la fondatrice a choisie (et
souvent créée à cette fin). Ainsi les
institutions de prévoyance attendent
de la fondatrice et du gestionnaire
qu’ils assument une responsabilité
dans les décisions d’investissement
en participant au conseil de fonda-
tion. Le gestionnaire constitue le mo-
teur de la fondation et un conseil
composé uniquement de membres
totalement indépendants de la ges-
tion se retrouve emprunté au mo-
ment de juger de l’adéquation des
décisions d’investissement avec la vi-
sion globale développée par la fonda-
trice et le gestionnaire.

Les investisseurs acquièrent des
parts d’une fondation dans le but de
déléguer la gestion de ces avoirs à des
spécialistes. Ils ne veulent pas avoir à
prendre eux-mêmes les décisions

d’investissement. De plus, la pré-
sence au conseil de fondation de
membres des organes des caisses de
pension investisseurs pose un pro-
blème de conflit d’intérêts au sein de
ces institutions. En effet, celui qui
doit analyser la performance et la
gouvernance d’une fondation ne
peut pas également participer au
conseil de cette dernière.

Une gestion responsable
Le conseil est l’organe suprême de
gestion de la fondation. La possibilité
d’avoir en son sein une ou plusieurs
personnes en charge de la gestion
courante se révèle utile lorsqu’il lui
revient de discuter en détail le bien-
fondé de propositions de placement,
en particulier lorsqu’il s’agit d’im-
meubles, qui par définition requiè-

L’avis de l’expert

Protéger les caisses de pension?
rent une étude préalable approfondie
et multidisciplinaire et qui consti-
tuent dans chaque cas un investisse-
ment important et unique.

Si elle est privée de tout contrôle
sur la gestion, la fondatrice ne pourra
plus assurer une stratégie sur le long
terme pour la fondation de place-
ment. C’est particulièrement regret-
table en matière immobilière où la
réalisation d’une politique d’investis-
sement nécessite plusieurs années.

Une approche pragmatique
Par ailleurs, en pratique, en cas de
démission d’un conseiller en cours
d’année, il est impossible de réunir
une assemblée des investisseurs à
brève échéance. Il est dès lors utile
que la fondatrice puisse remplacer,
au moins jusqu’à l’assemblée sui-
vante, le sortant pour assurer le fonc-
tionnement du conseil de fondation.

Il paraît ainsi justifié de permettre
à la fondatrice de nommer jusqu’à un
tiers des membres du conseil de fon-
dation et que, dans cette limite, des
personnes chargées de la gestion siè-
gent au conseil. L’indépendance de la
fondation par rapport au gestion-
naire n’est pas remise en cause puis-
que deux tiers du conseil de fonda-
tion seront choisis parmi des mem-
bres indépendants ou proches des
investisseurs. Le Conseil fédéral se-
rait bien inspiré de maintenir cette
approche pragmatique qui a fait le
succès des fondations de placement
et de l’économie suisse en général.
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La fondation de placement doit assumer sa stratégie d’investisse-
ment auprès des caisses de pension. EQUITIM MANAGEMENT SA


